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Le sauveur des archives
de la RTBF en grand péril

TÉLÉ La Sonuma est exsangue et devra être restructurée
~ Son business model
n'est pas viable.
~ Une restructuration
s'annonce.
~ La Région wallonne
ne veut plus mettre
d'argent.

La Sonuma est au bord du
dépôt de bilan. La société
créée en 2009 par la Ré-

gion wallonne, la RTBF et la
Communauté française en vue
de conserver, numériser et valo-
riser les archives audiovisuelles
de la RTBF n'a plus les capitaux
suffisants pour continuer son ac-
tivité au-delà du 31 décembre.
Une restructuration est devenue
inévitable. Déjà aujourd'hui, elle
ne tient que parce que la RTBF
lui a octroyé une avance de
553.000 euros pour couvrir ses
besoins de trésorerie. 2017 s'est
clôturée sur une perte de 3,3
millions d'euros pour un chiffre
d'affaires de... 828.000 euros.
Depuis sa création, la Sonuma a
toujours été déficitaire. La perte
cumulée dépasse les 15,6 mil-
lions d'euros.
« Nous sommes en train de ré-

organiser le modèle de l'entre-
prise, explique Jean-Paul Philip-
pot, président du conseil d'admi-
nistration de la Sonuma et admi-
nistrateur général de la RTBF.
On travaille depuis le début
d'année sur un plan de pérenni-
sation. On aura une vue com-
plète du futur de l'entreprise
pour lafin de l'année ».
Le problème de la Sonuma est

d'avoir voulu dès sa constitution
poursuivre deux logiques. Une
logique patrimoniale - la préser-
vation des archives audiovi-
suelles de la RTBF - et une lo-
gique économique fondée sur la
rentabilisation des investisse-
ments réalisés pour numériser ce
patrimoine. « Il y a eu une espèce
d'aveuglement sur le potentiel

commercial de ces archives, ex-
plique Philippe Reynaert, admi-
nistrateur et patron du fonds ré-
gional de soutien à l'audiovisuel
Wallimage. On a vécu dans
l'illusion qu'on allait pouvoir les
vendre aux chaînes télés japo-
naises, américaines... ou que
sais-je mais ce n'est jamais arri-
vé ». «Le business plan n'a ja-
mais pu être rencontré, malgré
tous les if.forts », confirme un
autre administrateur.
Pour Philippe Reynaert, le pé-

ché originel - croire qu'il y avait
un modèle économique viable -
est lié à la façon dont la société a
vu le jour en 2009. «Quand la
RTBF a voulu sauver ses ar-
chives (NDLR: elles se dégra-
daient très vite), elle s'est natu-
rellement tournée vers la Com-
munauté française. Cette der-
nière est venue avec un plan de

financement mais qui était très
largement insuffisant. Jean-
Paul Philippot a donc rencontré
la Région wallonne et le ministre
de l'Economie de l'époque, Jean-
Claude Marcourt, qui a accepté
de mettre 20 millions d'euros sur
la table (NDLR : la Communau-
té française apportant 4 millions

et la RTBF 16 millions via un ap-
port en nature: ses archives).
Problème, la Région n'ayant pas
de compétences culturelles, elle
ne pouvait investir que s'il y
avait derrière cette activité une
intention commerciale, un espoir
de rentabilisation ».

Une société commerciale
C'est ainsi que la Sonuma a

pris la forme d'une société com-
merciale privée (basée à Liège)
alors qu'en France (INA), aux
Pays-Bas ou en Flandre, ses ho-
mologues sont des ASBL subsi-
diées par les pouvoirs publics.
Dès le début, les partenaires
n'ont pas partagé la même vi-
sion. La Région wallonne voulait
créer une activité économique
pérenne alors que la RTBF était
principalement intéressée par la

numérisation la plus rapide pos-
sible de ses archives. Cette der-
nière a dicté son agenda. Sur
plan patrimonial, le bilan est ex-
trêmement positif puisqu'à
l'heure actuelle, plus de 90 %
des archives de la RTBF ont été
numérisées. Sur le plan com-
mercial, c'est un échec car cette
dimension a longtemps été né-
gligée. «On a engagé le premier
commercial il y a deux ans.
C'était beaucoup trop tard. La
société était déjà en mauvaise
posture », nous explique une
source. «Les archives de la
RTBF ont été sauvées mais je ne
peux m'empêcher de regretter que
la Région wallonne ne retire au-
cun bénifice de ce sauvetage »,

poursuit Philippe Reynaert.
Que va-t-il se passer mainte-

nant? «Il y a plusieurs scéna-
rios sur la table. Aucune décision
n'a encore été prise », précise
Jean-Paul Philippot. «Pas ques-
tion de laisser tomber ce patri-
moine culturel primordial, in-
siste Gaël Lambinon, porte-pa-
role du ministre des Médias,
Jean-Claude Marcourt. Il y aura
une interventionfinancière de la
Communauté française pour
permettre à cette institution de
continuer à remplir ses missions
et même de les étendre afin qu'elle
puisse numériser et valoriser les
archives d'autres institutions
culturelles de la Communauté
(théâtres, opéras, cinéma-
thèque ...). La société changera de
statut juridique et deviendra
une ASBL ce qui lui permettra
d'avoir accès aux subsides ».

Une injection vitale
Combien la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles va-t-elle devoir in-
jecter d'argent? Le cabinet Mar-
court ne donne aucun chiffre. Ce
qui est sûr, c'est qu'elle sera seule
cette fois. L'actionnaire principal
de la Sonuma avec 50 % des
parts, la Région wallonne, a déjà
fait savoir qu'il n'interviendrait

pas dans le renflouage. Le chan-
gement de majorité à la Région a
rebattu les cartes. L'aile régiona-
liste du MR ne voit pas ce refi-
nancement d'un bon œil. Elle es-
time qu'on est dans la sphère de
compétences de la Communauté
française et que la Région a déjà
suffisamment donné.
Une chose semble claire: il

faudra réduire l'emploi (25 tra-
vailleurs actuellement). La vo-
lonté est d'éviter les licencie-
ments secs. Une série de per-
sonnes qui ont été détachées de
la RTBF pourront y retourner.
La revente de certaines activités
au privé pourrait aussi sauver
quelques emplois (lire par
ailleurs).
Enfin, il est question d'un plan

de valorisation des archives
RTBF. Inimaginable en effet
d'avoir réalisé tous ces efforts de
numérisation pour laisser dor-
mir les fichiers sur des serveurs.
Plusieurs pistes sont à l'étude,
notamment la création d'une
plateforme d'archives audiovi-
suelles destinée aux écoles/uni-
versités et la mise à disposition
de ces archives pour les musées,
les organisateurs d'exposi-
tions ... _

JEAN-FRANÇOIS MUNSTER
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Un outil qui suscite
de l'intérêt
Dans le cadre de la restruc-
turation de la Sonuma, une
activité pourrait être ven-
due: l'unité de numérisation
des pellicules (16 et 35 mm).
« C'est un boulot très pointu,
explique Philippe Reynaert. Il
n'y a pas beaucoup d'acteurs
sur ce marché. Même /'INA
(France) lui a sous-traité la
numérisation de certains de
ses films. Des repreneurs se
sont déjà manifestés pour
reprendre cette cellule. Je
voudrais que cette activité
reste en Wallonie pour qu'il y
ait au moins une retombée
économique pour celle-ci ».
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